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ENTRE  
La Communauté de communes du Val d’Amboise, 
Sise 9 bis rue d'Amboise, 37530 Nazelles-Négron, représentée par son Président, Monsieur Yves 
AGUITON, dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du  
 
Ci-après l’« EPCI-FP » ou le délégant 
 
d’une part,  
 
ET 
 
L’Etablissement public Loire, 
Sis au 2 Quai du Fort Alleaume, CS 55708 – 45 057 ORLEANS CEDEX, représenté par son 
Président, Monsieur Daniel FRÉCHET, dûment habilité par délibération du Comité Syndical du 
13 novembre 2024.  
Ci-après dénommé « EP Loire » ou le délégataire 
 
d’autre part, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles L. 5211-61, 
L. 1111-8 et R. 1111-1, 
 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 211-7 et L. 213-12, 
 
Vu le rapport de l’Etude de dangers de février 2015, et notamment son chapitre 9,  
 
Vu l’avis favorable du Comité de bassin Loire-Bretagne rendu sur le PAIC le 7 octobre 2021, 
 
Vu l’arrêté préfectoral complémentaire du 4 juillet 2023 portant autorisation du système 
d’endiguement, 
 
Vu la convention de mise à disposition des digues domaniales de Loire et du Cher, pour les 
collectivités exerçant la compétence de prévention des inondations sur la plateforme de Tours. 
 
Vu la convention de délégation de gestion – Fonctionnement de la plateforme de Tours en date 
du 22 janvier 2024, 
 
Vu l’avenant à la convention de délégation de gestion - Fonctionnement de la plateforme de 
Tours en date du 4 février 2026, 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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Préambule : 
Le système d’endiguement (SE) du val de Chargé classé C au titre du décret de mai 2015, 
protège des inondations sur toute ou parties les communes de Chargé et d’Amboise . 
L’EPCI-FP est compétent pour la gestion de ce système d’endiguement depuis le 4 juillet 2023.                        
Celui-ci a délégué la gestion de ce système d’endiguement à l’Etablissement public Loire par 
convention en date du 22/01/2024 (Convention de délégation de gestion des digues de 
protection contre les inondations – Fonctionnement de la plateforme de Tours). 
 

Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques et financières de la 
maitrise d’ouvrage assurée par l’Etablissement public Loire des interventions d’urgence sur le 
système d’endiguement désigné à l’article 2. Elle vient en complément de la convention de 
fonctionnement 2024-2028 co-signée par les 8 EPCI-FP de la plateforme de Tours. 
 
En tant que de besoin, elle intègre les dispositions de la convention de mise à disposition des 
digues domaniales conclue avec l’Etat et l’EPCI-FP concerné, se traduisant par la mise à 
disposition des ouvrages propriété de l’Etat inclus dans les systèmes d’endiguement définis 
sur le territoire dont il s’agit.  
 

Article 2 – Système d’endiguement concerné 
Les informations faisant référence pour ce système d’endiguement sont celles figurant dans les 
autorisations correspondantes, au sens de l’article R 562-14 du Code de l’Environnement. 
 

Système d'endiguement Classe EPCI - FP Longueur 
totale (en km) 

Val de Chargé C CC Val d’Amboise 3,8 
 

Tableau 1 
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Figure 1 : Localisation du système d’endiguement 

 

Article 3 – Interventions d’urgence 
En cas d’intervention urgente nécessaire (Intervention d’un bureau d’étude ou travaux), l’EP 
Loire peut engager les prestations correspondantes après information préalable des 
référents GEMAPI sans attendre de validation officielle dans le respect du protocole ci-
dessous. 
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Figure 2 : Modalités de déclenchement des interventions d'urgence (EP Loire, mars 2025) 

Article 4 – Modalités financières 
Pour les dépenses liées à d’éventuelles interventions d’urgence, les sommes seront appelées 
à l’euro par le délégataire auprès du délégant.  

 

Article 5 – Modalités de concertation et de suivi de la convention 
Les modalités de concertation et de suivi de la présente convention sont régies par les 
dispositions de l’article 7 de la convention de délégation de gestion 2024-2028 de la 
plateforme de Tours. 
 

Article 6 – Durée, modifications, révision, résiliation 
La présente convention prendra effet à compter de la date de sa signature par toutes les 
parties et jusqu’au 31 décembre 2028, pour ce qui concerne la réalisation des missions. Le 
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solde financier interviendra dans un délai n’excédant pas 1 an, soit avant le 31 décembre 
2029. 
Elle pourra être modifiée ou révisée par voie d’avenant entre les parties, à l’initiative de 
chacune d’entre elles.  
 
Elle pourra être dénoncée par lettre recommandée avec accusé de réception.  
Elle pourra être résiliée sous couvert d’un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation à l’initiative du délégant, ce dernier devra s’acquitter de l’ensemble des 
frais exposés par l’EP Loire avant l’expiration du préavis de 6 mois. A cet effet, dès réception de 
la demande de résiliation, l’EP Loire établira un état détaillé des dépenses engagées, qu’il 
transmettra pour règlement au délégant. Ce dernier procèdera au paiement dans un délai 
maximal de 2 mois à compter de la réception de l’état détaillé. 
 

Article 7 – Clause compromissoire et de compétence juridictionnelle 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis à 
l'appréciation des tribunaux administratifs situés dans le ressort territorial du gestionnaire 
délégué. 
 
En cas de difficulté dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, et avant 
toute démarche contentieuse, les parties conviennent de tenter une médiation confidentielle 
d’une durée maximale de trois mois qui sera confiée à un médiateur diplômé de la Fédération 
Française des Centres de Médiation, choisi d’un commun accord ou proposé par le centre de 
médiation.  
En cas d’échec dûment constaté par les parties, la partie la plus diligente procédera à la 
saisine du tribunal administratif. Elle en informera l’autre partie quinze jours à l’avance. 
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Fait à Orléans en 2 exemplaires, le                       
 
 
Pour        l’Établissement public Loire  

 
Monsieur Daniel FRÉCHET  

 
 
 
 

Président 
 
 
 
 
 
Pour  La communauté de communes Val 

d’Amboise 
 
 
 
 
 

 
Monsieur Yves AGUITON 
 
 
 
Président 
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